S v r les  Bauæ  à locatairie  ou  culture 
perpétuelle . 


Séance  du  1%  Nivôfe , an  Ve 


PtEPR^siNTA^rs  du  Peuple, 

Une  loi  qui  a foulé  aux  pieds  la  propriété,  exproprié 
cent  mille  familles  ; une  loi  contraire  à la  justice 
défavorable  à F agriculture , est  aujourd'hui  soumise  à 
votre  révision. 

Le  principe  de  cette  loi  fat  dicté  par  l'enthousiasme 
qui  éclata  dans  la  célèbre  nuit  du  4 août;  le  29  décembre 
1790  vit  éciorre  le  mode  d'exécution.  Enjün  le  décret 
d ordre  du  jour  rendu  par  la  Convention  nationale  le  3 
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prairial  (de  l’an  2)  , sur  une  simple  motion  d'ordre , fut 
le  complément  de  cette  loi  fatale,  et  assura  la  ruine  d’une 
fouie  de  citoyens. 

La  Convention  , frappée  des  nombreuses  pétitions  qui 
lui. furent  adressées  contre  les  dispositions  de  l’article  2 de 
la  loi  du  29  décembre  1790,  et  contre  le  décret  du  2 
prairial  an  2,  ordonna  à ses  comités  (dans  les  séances 
des  27  floréal  et  2 thermidor  de  Tan  3)  de  lui  en 
faire  un  rapport  ; mais  le  jour  de  la  justice  n’éclairoit 
point  encore  : aucun  rapport  ne  fut  fait.  Cet  acte  de 
justice  étoit  réservé  au  Corps  législatif,  à vous,  repré- 
sentai du  peuple,  qui  avez  rapporté  P effet  rétroactif  de 
la  loi  du  17  nivôse  , et  qui  ne  pouvez , sans  être  en  con- 
tradiction avec  vous- mêmes,  iaisser  subsister  celui  qui 
se  trouve  dans  les  lois  soumises  à votre  discussion. 

Comme  il  n’existe  ni  dans  le  fait  ni  dans  le  droit  au- 
cune sorte  de  différence  entre  les  baux  à culture  per- 
pétuelle > à locatairie  perpétuelle , à métairie  perpétuelle  , 
le  i apporteur  vous  ayant  prouvé  que  les  baux  à culture 
perpétuelle  ne  pouvolent  pas  être  sujets  au  rachat,  moi 
je  prouverai  que  ceux  à locatairie  perpétuelle  ne  sauroient 
l’être  davantage. 

Dans  les  baux  à locatairie  perpétuelle , comme  dans 
ceux  à culture  perpétuelle , le  propriétaire  baille  son 
fonds,  sa  métairie,  sa  vigne,  son  çhanip  ou  son  pré  à 
cultiver,  moyennant  une  portion  de  fruits  convenues 
payable  en  denrées  ou  en  argent.  C’est  une  société 
dans  laquelle  ie  propriétaire  fournit  le  capital  en  fonds 
ffe  terre , et  le  locataire  son  industrie  , ses  bras  , ses 
sueurs,  à des  conditions  plus  ou  moins  égales  entre 
les  deux  parties,  mais  toujours  avantageuses  , parce  que 
la  liberté  de  stipulation  préside  au  contrat. 

Souvent  il  arrive  que  ie  propriétaire,  en  donnant  son 
fonds  à locatairie  perpétuelle  , y ajoute  de  l’argent 
pour  faire  les  premières  exploitations,  des  bestiaux  , des 
subsistances  , des  instrumens  aratoires,  afin  de  favo- 


riser  rétablissement  de  celui , qui  n’ayant,  qu’une  in- 
dustrie et  des  bras,  nepourroit  sans  ces  avances  se  livrer 
à aucune  sorte  d’explo  tation.  Dans  ce  caSj  la  rente 
du  prix  du  fonds  baillé  à locaiairie  ou  culture  perpé- 
tuelle augmente  à proportion  des  avances  raites  par  le 
propriétaire  bailleur.  Si  au  contraire  le  iocataiie  pre- 
neur a des  capitaux,  et  qu’il  fournisse  une  somme  quel- 
conque à titre  d’entrée,  la  rente  diminue  à proportion  : 
mais  que  le  prix  en  soit  fixé  en  argent,  qu’il  le  soit  en 
denrées,  les  conditions  sont  toujours  représentatives  des 
fruits;  elles  sont  stipulées  librement  et  à i avantage  des 
deux  parties. 

Ces  conditions  donnent  la  preuve  que  les  baux  à loca- 
taire perpétuelle  ne  transportent  au  locataire  preneur 
que  de  simples  droits  de  jouissance  , tels  que  les  a un 
locataire  à temps.  . , , r , 

Si  le  bail  à îoeatairie  perpétuelle  avoit  été  une  aliéna- 
tion des  fonds  locatés , non  - seulement  le  droit . de 
lésion  aurait  pu  et  du  être  exercé  par  le  propriétaire, 
mars  il  auroit  donné  ouverture  aux  droits  de  lods  et  de 
prélation . Cependant  le  bailleur  ne  jouissoit  pas  du 
droit  de  lésion  , et  les  seigneurs , malgré  leur  avidité  et 
leur  puissance,  ne  réussirent  jamais  à établir  les  droits 
de  lods  et  de  prélation  sur  les  fonds  donnés  a Ioeatairie 
perpétuelle.  L autorité  des  auteurs  de  droit  anciens 
et  modernes  atteste  que  les  baux  à Ioeatairie  per- 
pétuelle furent  déclarés  n’etre  ni  ventes  ni  ecpiippilens 
à vente. 

Ces  principes  ont  été  suivis  constamment  par  les  tri- 
bunaux : la  jurisprudence  du  parlement  de  ioulouse  a 
été  invariable  ; il  a jugé  que  la  Ioeatairie,  n’étant  pas  une 
vente , ne  donnoit  point  ouverture  au  droit  oe  lods  $, 
que  le  locataire  ne  prescrivait  par  aucun  laps  de  temps 
la  propriété  des  fonds  qdi  appartenoient  au  bail  eur 
que  les  baux  locatés  contuiueroient  d’être,  compris  dan 
le  cadastre  sous  le  nom  du  propriétaire , lequel  étoit 
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tenu  d’en  payer  la  taille  en  cas  d’insolvabilité  du  lo- 
cataire preneur , ainsi  que  l’avoit  formellement  décidé 

1 arrêt  du  conseil  du  2 o juin  1716 . Enfin,  à défaut 

de  paiement  de  la  rente  et  en  exécution  des  conditions  du 
bail,  le  locataire  perpétuel  étoit  expulsé,  ainsi  que  le  fer- 
mier ou  le  locataire  à temps. 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  29  décembre  1790  fut 
trompé  sur  la  nature  des  baux  à locatairie  perpétuelle 
en  usage  dans  la  province  du  ci-devant  Languedoc. 
S il  eût  consulté  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  il  se  seroit  convaincu  qu’elle  étoit  contraire 
à celle  du  parlement  d’Aix  , et  que  le  contrat  connu  en 
Provence  sous  le  nom  de  locatairie  n’étoit  point  le  même 
que  celui  qui  pertoit  ce  nom  en  Languedoc. 

Il  est  constant  qu’une  loi  qui  traite  d’une  matière  ne 
peut  être  étendue  à une  autre:  ainsi  les  lois  et  les  usages 
de  Provence  sur  les  locatairi.es  perpétuelles  ne  pou- 
vaient pas  plus  que  les  lois  sur  les  baux  emphytéotiques  , 
celles  sur  les  domaines  congéabîes  de  Bretagne,  etc. 
etc.  etc,  être  applicables  aux  baux  à loyer  perpétuel 
du  Languedoc. 

Les  principes  applicables  aux  baux  connus  en  Lan- 
guedoc et  en  Dauphiné  sous  les  noms  de  locatairie 
perpétuelle , se  trouvent  dans  les  lois  générales  sur  le 
louage  dont  la  durée  n’est  limitée  par  aucune , loi  et 
que  les  parties  contractantes  ont  pu  fixer  à 9,  3o,  90 
ans  ou  à perpétuité , par  la  raison  que  la  loi  permet  ce 
qu’elle  ne  défend  p’as. 

On  a voulu  assimüerles  baux  à locatairie  perpétuelle 
aux  baux  emphytéotiques.  Mais  il  n’existe  entre  eux 
aucune  similitude , aucun  rapport-,  celui-ci  étoit  sou- 
vent le  fruit  de  la  vanité  et  des  avantages  attachés  au 
titre  de  ci -devant  seigneur.  Non-seulement  il  produi- 
sait une  rente  en  argent  ou  en  denrées.....  Ainsi  il 
çtabhssoit  des  droits  honorifiques  , tels  que  les  lods  , les 
préiations  ? tes  corvées  3 la  chasse  2 etc,.,.  Aucun  de  ces 
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caractères , aucune  trace  de  féodalité  , ne  se  trouve 
dans  le  contrat  à lccatairie  ou  culture  perpétuelle. 
Ouvrons  les  auteurs  qui  ont  traité  cie  la  nature  d©& 
baux  à loyer  perpétuel.  Açcurse  et  Ferriers  s’expriment 
ainsi  : Le  bail  à loyer  pour  cent  5 ou  mille  ans{>  n'est  pas. 
une  aliénation . 

C’est  , dit  Boutaric  r à proprement  parler  un  cisail- 
lement de  la  dominué  utile  en  deux  parties  , dont 
Lune  demeure , à titre  de  propriété , à celui  qui  baille  L& 
fonds , et  V autre  passe , à titre  d'usufruit , sur  la  tete  du, 
locataire .......  Enfin  tous  les  auteurs  de  droit  ont 

prouvé  que  le  bail  à local airie  perpétuelle  ne  transportait 
pas  la  propriété  au  locataire  preneur.  Voyez  Camboias  5 
lin.  3 , chap.  3i  ; Graverol,  chap.  38  Cattelan  lin.  3 9 
ckap  4%;  Boutaric,  Institut,  liv.  3. 

Ces  autorités  démontrent  jusqu’à  l’évidênce  que  le 
bail  a locatairie  perpétuelle  , à culture  perpétuelle  9 
à métairie  perpétuelle,  et  autres  de  même  nature,  ont  été- 
mal  connus  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  2,9  décembre 
1790,  ou  bien  que  eette  loi  et  celle  du  2 prairial  ont  été 
mal  entendues  et  appliquées  à contre-sens.  . 

En  effet , si  j’ai  prouvé  ( ce  que  3e  crois  incontes- 
table) que  les  baux  à locatairie  perpétuelle  laissoient 
sa  propriété  au  bailleur  , et  s il  est  vrai  que  les  lois  des 
29  décembre  1790 , et  .2,  prairial  an  deuxième  , n’a- 
voient  d’autre  but  que  d'affranchir  les  proprietaires 
du  fonds  des  rentes  ou  servitudes  dont  ils  étoient 
grevés,  il  faut  en  conclure  que  c’étoit  au  proprie- 
taire bailleur  à affranchir  son  fonds  , sprji^quel  étoit 
établi  iè  bail  à locatairie  ou  culture  perpétuelle.  C’est 
dônts  par  une  erreur  de  fa[t  que  l’on  a crpy jusqu’ici  que 
la  faculté  du  rachat  dépendait  du  t^crta’re.  H est 
évident  que  les  lois  précitées  n’aceorcîoient  le  rachat 
qu’aux  propriétaires  des.fonds;  et  que  le  fermier  ou 
locataire  perpétuel  ne  l’étant  point,  c’éloit  au  proprié** 
taire  bailleur  que  la  faculté  appartenait  : lui  seul 
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étoit  propriétaire , lui  seul  pouvoit  affranchir  sa  pro- 
priété. r 

^ Les  baux  à ferme  pour  un  temps  illimité,  connus 
sous  le  nom  de  baux  à locatairie  perpétuelle  , à culture 
perpétuelle , a métairie  perpétuelle , à colloque  , etc. 
etc.  etc.  étojent nécessaires,  utiles, indispensables, dans  les 
contrées  où  ils  ctoient  en  usage.  Ils  y rendoient  l’a- 
griculture  florissante , ils  favorisaient  racquittement  des 
impôts. 

Ces  sortes  de  baux  étoient  d’un  usage  presque  gé- 
néral dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc  , et  le 
bail  à locatairie  perpétuelle  étoit  en  usage  principale- 
ment dans  les  départemens  de  la  Lozère,  du  Gard,  de 
\ Ardèche , et  autres  lieux  circonvoisins  , où  les  terreins 
difficiles , andes  et  montueux  , présentent  des  difficultés 
de  tous  les  genres. 

Dans  ces  pays  méridionaux,  presque  tous  les  biens 
sont  situés  en  terrasses  sur  les  pentes  rapides  des 
montagnes  ^ ou  dans  le  fond  des  vallées  ; ils  ne 
subsistent  qu’à  la  faveur  de  murs  qui  les  soutiennent, 
dont  les  fréquens  éboulemens  forment  l’objet  d’un  en- 
tretien journalier  si  coûteux , que  le  moindre  orage  suffit 
pour  tout  détruire  : lé  simple  fermier,  toujours  incertain 
de  la  continuité  de  son  bail,  ne  sauroit  se  livrer  à ces  tra- 
vaux extraordinaires. 

Le  fermier  perpétuel , encouragé  par  la  certitude  de  ne 
pouvoir  p fus  être  expulsé  s’il  remplit  la  condition  de 
son  bail  , se  livre  avec  ardeur  à l’amélioration  des  biens 
locatés.  Il  s’en  regarde  comme  co  - propriétaire  ; il  est 
excité  par  son  intérêt  personnel.  Si  forage  détruit  tota- 
lement ses  Y 'T  ■' 


r _v  téoses  ; si  le  torrent  emporte  ses 
digues  , les  ouvrages  de  son  industrie  , de  ses  soins; 
s il  faut  faire  îêSfe  nouvelle  création,  il  fait  un  appel  à 
son  propriétaire , à son  associé  dans  le  partage  des  frais  : 
il  le  trouve  disposé  à contribuer  aux  moyens  de  recréa- 
tion : pourroit-ii  se  dispense*  d’entrer  dans  ces  nouvelles 
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dépenses?  N’auroit-il  pointa  craindre  que  le  fonds # 
abandonné  par  le  locataire,  restât  en  friche,  et  qu’il  ne 
fût  tenu  d’en  payer  les  contributions. 

Je  ne  crains  point  de  le  dire  : c’est  à la  nature  des 
baux  à locatairie  perpétuelle  que  les  contrées  méridio- 
nales dévoient  l’état  florissant  où  leur  agriculture  étoit 
parvenue  avant  les  inondations  de  1790  , et  sur-tout 
celles  de  fructidor  de  l’an  3 et  de  vendémiaire  de  l’an  4. 
A cette  époque  fatale  les  torrens  ont  tout  détruit  ; les  tra- 
vaux industrieux  de  trois  générations  ont  disparu.  Une 
misère  profonde  y enchaîne  l’activité  naturelle  des  habi- 
tons. Législateurs  , une  population  recommandable  par 
l’amour  du  travail  et  de  la  frugalité  attend  les  bienfaits 
de  la  munificence  nationale.  Hâtez -vous  de  venir  à 
son  secours  ; les  terres  bouleversées  sollicitent  et 
ritent  une  forte  diminution  dans  l’impôt  ( 1 ) ; mais  que 
la  faculté  de  donner  ses  biens  à locatairie  perpétuelle 
leur  soit  rendue,  ce  sera  un  des  moyens. 

Pour  justifier  l’injustice  des  lois  qui  ont  proscrit  les 
baux  à locatairie  perpétuelle  et  permis  le  rachat  des 


(1)  Les  pays  des  montagnes,  tels  que  la  Lozère,  supportent  une 
contribution  beaucoup  trop  forte.  Les  bases  générales  de  la  réparti- 
tion , étant  la  superficie  du  territoire  et  la  population , ne  leur  sont 

point  applicables La  surface  du  département  de  la  Lozère, 

couverte  de  rochers  incultes  et  sillonnée  par  des  ravins  profonds  et 
inaccessibles  , n’offre  pas  une  vingtième  partie  de  terres  cultivables  : 
quoique  la  population  ne  soit  pas  proportionnée  à l’étendue  géomé- 
trique de  ce  departement , il  est  encore  loin  de  pouvoir  suffire  à sa 
subsistance.  Plus  de  trente  mille  individus  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  sont  forcés  à des  émigrations  annuelles  et  périodiques  dans  les 
departemens  voisins;  ils  y vont  chercher  un  climat  moins  rigoureux, 
«u  travail  et  la  subsistance  ; ils  y passent  les  hivers  et  ne  retournent 
dans  leur  habitation  qu’au  printemps.  Ce  pays  ressemble  , à beau- 
coup d égards,  à la  ci  - devant  Savoie.  Les  habitans  y sont  endurcis 
a la  peine , et  donnent  l’exemple  de  la  frugalité,  de  leçononaie  et  du 
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baux  locatés  , on  a dit  que  c’étoit  une  sorte  de  serj 
vitude  sur  le  fonds  qu’il  falîoit  faire  disparoltre  et  les 
affranchir.  Cette  supposition  de  servitude  a égaré  le 
zèle  des  législateurs  , et  donné  lieu  à une  expropria- 
tion en  masse , et  sans  exemple  dans  l’histoire. 

Y avoit-il  servitude  dans  le  bail  à locatairie  perpé- 
tuelle ? c’est  ce  qu’il  est  impossible  d’établir.  Le  fer- 
mier à locatairie  avoit,  au  contraire,  plus  de  liberté  et 
de  privilèges  que  le  fermier  à temps  : celui-ci  est  recher- 
ché s’il  néglige  ses  cultures  , s’il  fait  des  changemens 
dans  les  productions  ; il  ne  peut  ni  essayer  d’une  mé- 
thode nouvelle  , ni  mettre  en  vigne  les  terres  labou- 
rables , ni  transformer  les  vignobles  en  champs  , ni 
croiser  ses  races  de  bestiaux,  ni  faire  des  plantations 
d’arbres  , ni  se  livrer  à la  culture  des  prairies  arti- 
ficielles, qu’il  seroit  cependant,  si  essentiel  de  multi- 
plier. 

Le  fermier  à locatairie  perpétuelle , plus  indépendant, 
se  livre  à tout  F essor  de  son  industrie.  Il  embrasse  le 
genre  de  culture  qui  est  le  plus  à son  gré,  et  qu’il  croit 
plus  utile  d’entreprendre.  Il  ne  consulte  que  son  goût  et 
son  intérêt;  il  peut  tout  faire,  tout  entreprendre  , pourvu 
qu’il  ne  détériore  pas  ; il  peut  abandonner  sa  location, 
s’il  le  juge  convenable  ; le  propriétaire  n’a  pas  le  droit 
de  l’évincer,  s’il  est  exact  à satisfaire  au  contrat  et  à payer 
la  quotité  de  la  rente.  S’il  existe  des  servitudes , des  dé- 
pendances , elles  sont  sur  lè  propriétaire  du  fonds. 
L’intentien  de  la  loi  du  29  décembre  paroît  être  en 
faveur  de  son  affranchissement. 

Mais  cette  loi  n’a  pas  pu  détruire  par  un  effet,  rétroac- 
tif l’effet  d’un  contrat  autorisé  par  les  lois  anciennes. 
Ce  seroit  une  injustice  bien  funeste  à l’Etat  , bien  dé- 
sespérante pour  les  propriétaires,  que  de  ne  pas  rap- 
porter des  lois  qui  détruisant  le  respect  dû  à des  contrats 
soîemnels  , ruinent  une  multitude  de  familles  , en- 
chaînent  le  droit  imprescriptible  chaque  citoyen  de 


9 

disposer  librement  de  sa  propriété , et  supposent  au 
développement  de  l’industrie  agricole. 

; Je  crois  avoir  prouvé  jusqu’à  l’évidence  que  les  baux 
a locatairie  perpétuelle , ceux  à culture  perpétuelle  , à 
métairie  perpétuelle , ceux  à colloque , etc , etc.  , étoient 
autorisés  par  les  lois  anciennes  ; qu’ils  n’aliénoient 
point  la  propriété  ; qu’ils  n’avoient  aucun  caractère 
ni  mélangé  de  féodalité  ; qu’il  étoit  utile  et  avantageux 
de  les  conserver.  Il  me  reste  à démontrer  au  Conseil  que 
les  lois  des  29  décembre  1790  et  2 prairial  de  fan  2 
sont  rétroactives , et  que  vous  ne  pouvez , sans  contra- 
diction avec  vos  propres  principes,  vous  dispenser  de 
les  rapporter. 

La  constitution  de  l’an  3 a proscrit  toute  loi  rétroac- 
tive ; celle-là  l’est  incontestablement  , qui,  au  mépris 
d’une  obligation  légale  contractée  librement  entre  des 
citoyens. , permet  à une  des  parties  l’expropriation  d’une 
propriété  sous  l’apparence  fallacieuse  d’un  affranchisse- 
ment ou  rachat. 

Législateurs,  vous  avez  rapporté,  aux  applaudisse- 
mens  de  la  France  entière , l’effet  rétroactif  des  lois  des 
17  nivôse  et  12  brumaire.  Les  dispositions  de  celles 
des  29  décembre  1790  et  2 prairial  an  2 sont  plus 
vicieuses  encore  : car  celles  des  17  nivôse  et  12  bru- 
maire n’avoient  d’effet  rétroactif  que  jusqu’au  14 
juillet  1789  , tandis  qüe  celles  que  je  vous  dénonce  ont 
un  effet  rétroactif  sur  des  actes  passés  il  y a des  siècles.- 

Le  fermier-locataire  a profité  seul  de  l’abolihon  de  la 
dîme  , de  celle  des  censives , souvent  très  - forte  ; il  a 
payé  sa  rente  en  papier-rnonnoie,  valeur  nominale  ; et 
avant  la  loi  du  27  messidor  il  remboursait , par  une 
fausse  application  de  la  loi,  100  Lv.  de  rente  représen- 
tant un  oien-fonds  de  2,000  liv.  de  capital , et  de  revenu 
annuel  de  10  quintaux  de  bled  , avec  la  plus  chétive 
tête  de  bétail.  Citpyens  législateurs  , il  viendra  un 
temps  sans  doute  où  vous  examinerez  ces  affreux  dé- 
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pouillcmens,  et  où  vous  rendrez  une  justice  sévère  à tout 
le  monde.  Puisse  ce  jour  n’ctrc  pas  éloigné  , et  la  paix 
avec  toutes  les  puissances  de  PEiuope  vous  per- 
mettre de  consacrer  tout  voire  temps  au  rétablissement 
d’une  législation  qui  garantisse  les  propriétés,  et  fasse 
respecter  la  morale  ! 

Je  demande,  comme  mesure  nécessaire  à V agricul- 
ture , utile  aux  financer,  conforme  aux  articles V et,  XIV 
de  la  constitution  , l’adoption  de  la  résolution  suivante  : 

L’article  II  du  tit.  Ier  de  la  loi  du  29  décembre  1790 , 
et  le  décret  d’ordre  du  jour  rendu  par  la  Convention 
nationale  le  2 prairial  de  Pan  2 , sont  rapportés. 


Copie  littérale  d'un  bail  à locctairie  perpétuelle* 

L’an  mil  sept  cent,  et  dix-septième  jour  du  mois 
d’octobre  après  midi , du  reigne  de  Louis  le-Grand  , 
par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et  de  Navarre , 
par-devant  nous  notaire  royal  soussigné , costitué  en 
personne  Me  Etienne  Boudon  , procureur  au  parle- 
ment de  Tholoze  , lequel  , de  son  gré  et  libre  volonté , 
a baillé  et  baille  à locaterie  perpétuelle  , sans  directe 
ni  juridition  , à Charles  Puechant à présent  au  lieu 
de  la  Rouveirette  , paroisse  de  Sainte-Croix  de  Val- 
francisque  , d'oceze  de  Mende,  présent  et  aceptant,sa 
métairie  audit  lieu  de  la  Rouveirette  , consistant  en  mai- 
sons , prés,  champs  , jardins  , vignes,  chatanets  et 
terres  herines  , et  telle  que  ledit  Mc  Boudon  la  possédé* 
ensemble  deux  pièces  de  terre  joignant  , qu’il  a cejour- 
d’hui  acquises  , l’une  de  Âlidor  GaiPard  , et  l’autre  de 
Louis  Bosquieres  , lieu  de  la  Rouveirette  , appelîées 
dit  Cornier,  sous  les  pactes  et  condictions  suivantes 
premièrement  , que  ledit  Puech  sera  tenu  payer  de. 
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rente  annuelle  et  perpétuelle  , chaqu’une  année,  sçavoir 
a Coulezon  , quatre  charges  vin  pur  et  net , mezure  de 
oainte-Croix , à prendre  de  ia  vigne  basse  , ou  regards 
avec  pacte  que  ledit  Puech  ne  pourra  pas  meiler  la  ven- 
dange des  triiiaz  avec  celle,  de  la  vigne  basse  , six  ce- 
tiers  châtaignes  blanches  , seehes  et’  marchandes , me- 
zure  du  marché  de  Barre , et  deux  cartes  chatai~ne 
blanches  marons , ou  soc  cartes  freches  au  choix  dud 
M . Boudon , payables  à la  Noël  de  chaque  année  , à 
commencer  le  vin  à Coulezon  prochain  , et  les  chata- 
gnes  a la  JNoel  aussi  prochain  , et  trente-six  livres  dix  s. 
ez  argent  le  jour  de  ia  Magdelaine  de  l’année  pro- 
chaine, aussiconlinuant  année  par  année  à perpétuité. 
Bn  second  lieu  , il  a été  convenu  que  ‘ledit  sieur 
Boudon  baille  lesdits  biens  quittes  des  arrérages  des 
tanies  et  censi.ves;,  jusques  au  jour  présent  ; demeurant 
ied.t  Puech  charge  de  payer  à l’avenir  les  tailles,  cen- 
sives  et  autres  charges  et  impositions  quy  seront  faites  sur 
lesdits  biens,  et  d'en  rapporter  quittance  annuellement 
audit  sieur  Boudon  , même  de  la  censive  de  l’année  pré- 
sente, a peine  de  tous  dépens , dommages  et  intérêts. 
, Iroisléme  neu  , a été  convenu  que  sy  ledit  Puech 
laisse  passer  deux  années  sans  payer  la  rente  audit  sieur 
Boudon,  poura  le  costraindre  à faire  délaissement  des- 
aus  biens  sans  forme  ny  figure  dé  procès,  sans  qu’il 
puisse  prétendre  aucune  réparation;  mais  en  payant 
lesdites  rentes  aux  termes  susdits,  ledit  sieur  Boudon  ne 
poura  pas  contraindre  ledit  Puech  à faire  délaissement 

WthP  m.a!S  fera  tenu  de  faire  ï°ulr  paiziblement 
edit  Puech  desaits  biens,  et  lui  en  porter  plaine  garan- 
tie, ni  pareillement  ledit  Puech  de  dégrepir  lesdits  biens 
sous  quel  prétexte  que  se  soit.  En  quatrième  lieu  il  a été 
convenu  que  ledit  Puech  ne  poura  pas  destériorer  lesdits 
biens,  ams  au  contraire  les  meillorer',  nv  impozer  aucune 
rame  ou  pention  sur  lesdits  biens,  ny  les  vendre  hy 
engager,  échanger  sans, lexprèx  consantement  dudit  sieur 
Boudon  ou  de  siens.  En  cinquième  lieu  , ledit  sieur  Bon- 
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don  a baillé  et  baille  comme  dessus  audit  Puech  vingt- 
cinq  ruches  à miel  garnies,  pour  la  rante  annuelle  et  per- 
p u elle  de  six  livres  cinq  sous , payables  à la  Saint- 
Michel  de  chaque  année,  à commencer  àla  Saint-Michel 
prochain,  venant  audit  sieur  Boudon  et  aux  siens,  sans 
que  la  rante  puisse  diminuer,  quand  même  lesdits  brcu- 
nions  ou  ruches  à miel  viendroient  à se  perdre  par  quel- 
que cas  fortuit  ou  autrement;  déclarant  ledit  Puech 
avoir  reçu  dudit  sieur  Boudon  deux  chaliz  bois  noguier, 
une  vielie  caisse,  les  pieds  d’une  table,  deux  tpnnaux, 
Pun  tenant  dix-huit  canes  et  l’autre  douze,  une  cune  vin 
aigre  pouvant  avoir  environ  trois  charges,  un  foulon, 
un  grenier  à deux  meyers,  peu  de  valleur;  une  autre 
caisse  sans  couvert,  de  peu  de  valleur;  plus  , un  cofre 
bois  noyer  sans  sereure , moyene  valleur;  tro  s placards 
atachés  aux  murailles , un  fermant  à clef  ; un  vieux  amis- 
à pétiii'j  un  vieux  érissoir , et  un  autre  grenier;  dans 
lesquels  meubles  ledit  sieur  Boudon  poura  enfermer  ses 
châtaignes  et  le  vin  dans  ses  tonnaux  ainsy  à clef,  con- 
venu entre  lesdxles  parties;  lesquelles  pour  l’observation 
dé  tout  ci-dessus,  ont  oblige  tous  chacuns  leur  biens 
présent  et  à venir,  et  ledit  Puech,  sa  personne  propre, 
qu’ont  soumis  aux  cours,  sénéchal,  conventions  royaux 
de  Nîmes  et  à leurs  ordinaires.  Fait  et  récité  au  reinac 
des  maisons  du  sieur  Jacques  Pelet,  lui  présent,  et  Izac 
Fabre , y habitant , signés  avec  ledit  sieur  Boudon , et  nous 
Antoine  Saitet, notaire  : ledit  Puech  a dit  ne  savoir.  Bou- 
don, Pelet,  Fabre,  Saîtet,  notaire  royal.  Signé  à hori- 
on al  , contrôlé  et  insinué,  au  bureau  de  Barre  ; colla- 
tionné et  ainsi  expédié  au  sieur  Boudon , procureur  , qui 
s’est  chargé  de  ce  faire,  sous  peine  de  nullité  et  amende. 
N’v  ayant  point  de  bureau,  une  heure  de  nost  résidence , 
îe  29  octobre  1707^  par  nousdit  notaire,  Saitet,  notaire. 
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